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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

lutte contre l'exclusion
Question écrite n° 59040

Texte de la question

M. Jean-Pierre Grand attire l'attention de M. le secrétaire d'État chargé de l'emploi sur les inquiétudes des
associations intermédiaires suite à la circulaire DGEFP n° 2008-21 relative aux nouvelles modalités de
conventionnement des structures de l'insertion par l'activité économique (IAE). Reconnues depuis 1987, il
existe, selon la DARES, 840 associations intermédiaires en France qui font travailler 3 400 salariés permanents
en ETP et 165 000 personnes en difficultés d'insertion. Cette circulaire ne prend pas en considération la
particularité des missions des associations intermédiaires au sein de l'IAE et impose des critères irréalistes en
période de crise. Ces excès de réglementation risquent de déboucher sur une disparition de structures de l'IAE
dont les associations intermédiaires. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il entend
prendre pour rassurer les associations intermédiaires dans cette période de crise.

Texte de la réponse

Les nouvelles modalités de conventionnement des structures d'insertion par l'activité économique (SIAE) qui
s'intègrent dans le plan de modernisation de l'insertion par l'activité économique mis en place à la suite du
Grenelle de l'insertion ont fait l'objet de discussions dans le cadre de travaux nationaux engagés en mai 2007
avec tous les acteurs concernés : associations intermédiaires, chantiers d'insertion, entreprises d'insertion,
entreprises de travail temporaire d'insertion. Ces travaux ont abouti à la circulaire de la délégation générale à
l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) n° 2008-21 du 10 décembre 2008. Sept séminaires
interrégionaux, tenus entre septembre et novembre 2008, auxquels ont participé plus de 1 200 acteurs du
secteur, ont permis d'en partager les termes. Elles sont désormais reconnues comme nécessaires par
l'ensemble des acteurs, en particulier pour attester de la performance des structures de l'IAE en matière de
retour à l'emploi des publics qui en sont le plus éloignés. Elles doivent permettre un conventionnement de ces
structures sur la base d'un partenariat intégrant la négociation d'objectifs emploi contextualisés au regard des
spécificités du territoire et de leur public. Le bureau du Conseil national de l'insertion par l'activité économique
(CNIAE) est chargé d'assurer le suivi du plan de modernisation de l'IAE. Cette instance, composée des
représentants des SIAE, est en mesure de formuler toute proposition d'amélioration et d'adaptation des outils
conventionnels et d'en suivre la mise en oeuvre. Ainsi, des adaptations de la procédure de conventionnement
ont déjà eu lieu, sur la base des propositions faites par les représentants des entreprises d'insertion. D'une
manière générale, les propositions des acteurs du secteur de l'IAE devront prendre en compte : d'une part, les
contraintes du droit européen qui imposent d'apprécier le plus objectivement possible le rapport entre les aides
de l'État et les sujétions d'un mandat public, sous peine de porter atteinte aux règles de la concurrence ; d'autre
part, les exigences de performance des politiques publiques. Par ailleurs, la réunion de l'assemblée plénière du
CNIAE du 26 novembre 2009 a été l'occasion pour le secrétaire d'État à l'emploi de rappeler la place essentielle
de ce secteur pour les politiques de l'emploi. L'État y consacre des crédits budgétaires importants, qui ont été
augmentés de plus de 60 % depuis 2005, notamment dans le cadre des mesures du plan de cohésion sociale
puis du plan de relance de l'économie en 2009. Pour 2010, l'État a confirmé son soutien à l'IAE, prévoyant en loi
de finances initiale plus de 207 M de crédits pour le financement de l'aide aux postes dans les entreprises
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d'insertion et entreprises de travail temporaire d'insertion, le financement de l'aide à l'accompagnement dans les
ateliers et chantiers d'insertion et associations intermédiaires, le financement du fonds départemental d'insertion.
Dans la lignée de la feuille de route du Grenelle de l'insertion, le Gouvernement entend développer sa politique
de soutien au secteur de l'IAE par la mise à l'étude d'une réforme des modalités de financement qui donne lieu à
des expérimentations depuis le mois de février 2010. Les différents acteurs concernés sont convenus de la
nécessité d'expertiser une « aide au poste modulable et encadrée » pour les SIAE, en vue de proposer un
système de financement à la fois plus dynamisant et simple à piloter, qui ne déséquilibre pas les structures et
soit transparent. Un comité de pilotage national, auquel participent les représentants des SIAE, a retenu quatre
critères à expérimenter, en lien avec les axes du projet d'insertion, comme base possible d'une modulation du
financement des SIAE : des caractéristiques des publics accueillis ; l'effort d'insertion de la structure ; le secteur
d'activité de la structure ; les spécificités du territoire d'intervention. Sur la base des résultats des
expérimentations locales, des préconisations seront faites à l'été 2010.

Données clés

Auteur : M. Jean-Pierre Grand
Circonscription : Hérault (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 59040
Rubrique : Politique sociale
Ministère interrogé : Emploi
Ministère attributaire : Emploi

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 22 septembre 2009, page 8934
Réponse publiée le : 27 avril 2010, page 4740

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE59040
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267907

